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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de CHINY – budget communal exercice 2017 – subventions ordinaires aux associations.
2. Collecte en porte à porte des déchets ménagers – adhésion au marché des collectes de l’AIVE (renouvellement du contrat du 01.01.2020 au 31.12.2023).

3. Plan de cohésion sociale 2020-2025 – délégation de la réalisation et mise en œuvre du plan au C.P.A.S.

4. Achat de fournitures de bureau pour les services administratifs – adhésion à la centrale de marché de la Province de Luxembourg (accord-cadre).

5. Mise en conformité de la station d’épuration du camping à CHINY – fixation des conditions de passation du marché de travaux.

6. Règlement général de la protection des données (mise en conformité) – fixation des conditions de passation du marché de services.

7. Règlement général de la protection des données (externalisation de la fonction de D.P.O.) - fixation des conditions de passation du marché de services.

SEANCE HUIS-CLOS :
8. Personnel enseignant communal – nomination à titre définitif d’un(e) maître(sse) de psychomotricité à temps partiel (10/26).

9. Personnel enseignant communal – mise en disponibilité.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2017 – subventions ordinaires aux associations.
Vu les délibérations des Collèges Communaux du 25/02/2019 et du 04/03/2019 décidant d’allouer les subsides pour l’exercice 2019, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761-332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 15/02/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Attendu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. « ASBL La Provonçoise » - C/O M. Xavier GOFFETTE
	Subside de fonctionnement – année 2019
	500 €

 

	2. « Dojo Shotokan Gaume » 

C/O M. Jean-Paul FROIDCOURT
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €

	3. «  Club des Aînés de Jamoigne » C/O M. José LAGRANGE
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

2.   CDU-1.777.614
Collecte en porte à porte des déchets ménagers – adhésion au marché des collectes de l’AIVE (renouvellement du contrat du 01.01.2020 au 31.12.2023).
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses arrêtés d’exécution ;

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales directes ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement technique de certains déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu la circulaire ministérielle du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouvernement du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi des subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 septembre 2016 relatif au financement des installations de gestion des déchets relevant des communes et des associations de communes ;

Vu le Plan wallon des déchets-ressources (PWD-R) du 22 mars 2018 ;

Considérant que le contrat de collecte actuel passé avec la société REMONDIS Belgien SPRL vient à échéance le 31 décembre 2019 ;

Considérant le courrier du 27 avril 2018 communiqué par le Secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui informe les communes des nouvelles modalités d’organisation des services de collecte en porte-à-porte des déchets ménagers ;

Attendu que la commune est affiliée à l’Intercommunale Association Intercommunale pour la Valorisation et la Protection de l’Environnement (AIVE) et est membre du secteur Valorisation et Propreté constitué par décision de l’Assemblée générale extraordinaire de l’AIVE en date du 15 octobre 2009 ;

Attendu qu’en exécution de l’article 19 des statuts de l’AIVE, chaque commune associée du secteur Valorisation et Propreté contribue financièrement au coût des services de collecte, du réseau de recyparcs ainsi que de la gestion des déchets ménagers ;

Attendu que l’AIVE remplit les conditions édictées pour l’application de l’exception de la relation dite « in house » de telle manière que toute commune associée peut lui confier directement des prestations de services sans application de la loi sur les marchés publics ;

Attendu que le secteur Valorisation et Propreté assure une gestion intégrée, multifilières et durable des déchets, ce qui implique notamment dans son chef une maîtrise de la qualité des déchets à la source via les collectes sélectives en porte-à-porte ;

Attendu qu’il y a nécessité de :

· garantir un service de qualité auprès des producteurs de déchets ;

· exercer un véritable contrôle « qualité » des déchets à collecter ;

· augmenter les taux de captage des matières valorisables :

· en ayant une meilleure maîtrise des collectes avec pour objectif de sécuriser les filières de recyclage/valorisation ;

· en optimisant les outils de traitement ;

Attendu qu’il y a lieu d’optimiser le coût des collectes ;

Vu le résultat de la procédure ouverte avec publicité européenne du 7 septembre 2018 et la décision prise par le Conseil d’administration de l’AIVE du 23 novembre 2018 d’attribuer ce marché à la société REMONDIS Belgien SPRL, décision approuvée par la tutelle sur les pouvoirs locaux en date du 15 janvier 2019 ;

Vu le courrier communiqué par le secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui informe les communes des nouvelles modalités d’exécution et d’organisation des services de collecte en porte-à-porte des différentes catégories de déchets ménagers et assimilés ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de s’inscrire parmi les pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires du marché de collecte lancé par l’AIVE par appel d’offres général avec publicité européenne, et en conséquence ;
· de faire sienne la décision d’attribution du Conseil d’administration de l’AIVE du 23 novembre 2018 attribuant le marché à la société REMONDIS selon les conditions de son offre ;
· de confier à l’intercommunale AIVE, pour la durée du marché (càd : du 01/01/2020 au 31/12/2023), l’organisation de cette collecte, et de retenir le système « sac + sac » pour la collecte en porte-à-porte des déchets ménagers (« matière organique » et « fraction résiduelle ») ;
· les fréquences de collecte suivantes :
· 1 fois par semaine (pour l’ensemble du territoire communal du 01 janvier au 31 décembre) ;
· 2 fois par semaine (pour le village de CHINY du 01 juillet au 31 août).
3.   CDU-1.82
Plan de cohésion sociale 2020-2025 – délégation de la réalisation et mise en œuvre du plan au C.P.A.S.
Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2018 décidant de faire acte de candidature au Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ;

Vu le courrier du S.P.W., Direction de la Cohésion sociale en date du 23 janvier 2019 notifiant au Collège communal que le montant annuel minimum du subside auquel la commune peut prétendre durant la période du 01/01/2020 au 31/12/2025 s’élève à 20.496,20 € ;

Vu les changements prévus au sein du personnel du C.P.A.S. ;

Considérant que ce point doit encore faire l’objet de réflexions préalables ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de retirer ce point de l’ordre du jour du présent conseil.

4.   CDU-2.073.532.1

Achat de fournitures de bureau pour les services administratifs – adhésion à la centrale de marché de la Province de Luxembourg (accord-cadre).
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3, L1222-4 et 1222-7 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement l’article 47 autorisant un pouvoir adjudicateur à recourir à une centrale de marchés ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Attendu que la Province de Luxembourg a conclu une centrale de marché relative à l’achat de fournitures de bureau et de matériel scolaire, via un accord-cadre (F003/2018 du 06/07/2018 au 06/07/2022) ;

Vu l’intérêt pour l’administration communale de CHINY de recourir à cette centrale de marchés pour ce qui concerne le « Lot 1 - Fournitures de bureau », pour un montant estimé de 8.000 € par an, en vue de rationaliser les procédures en matière de marchés publics (la Province de Luxembourg – Service Provincial du Fonctionnement – agissant en tant que centrale de marchés au sens de l’art.2, 4° de la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services) ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 22 mars 2019 et l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 22 mars 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’adhérer à la Centrale de marchés de la Province de Luxembourg relative à la fourniture de matériel de bureau de matériel scolaire (accord-cadre);

· d’y recourir pour le « Lot 1 - Fournitures de bureau ».

5.   CDU-1.777.613

Mise en conformité de la station d’épuration du camping à CHINY – fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Mise en conformité de la station d'épuration du camping Le Canada à CHINY” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 46.000,00 € hors TVA ou 55.660,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 563/732-60 (n° de projet 20190024) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22 mars 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 22 mars 2019 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 4 avril 2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Mise en conformité de la station d'épuration du camping Le Canada à CHINY”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 46.000,00 € hors TVA ou 55.660,00 €, 21% TVA comprise.

· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 563/732-60 (n° de projet 20190024).

6.   CDU-1.873

Règlement général de la protection des données (mise en conformité) – fixation des conditions de passation du marché de services.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 89, § 1, 2° (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° -1.873 relatif au marché “Accompagnement à la mise en conformité au RGPD - Commune et C.P.A.S.” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Accompagnement à la mise en conformité au RGPD - Administration communale), estimé à 9.917,35 € hors TVA ou 11.999,99 €, 21% TVA comprise ;

* Lot 2 (Accompagnement à la mise en conformité au RGPD - C.P.A.S.), estimé à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 18.181,81 € hors TVA ou 21.999,99 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 104/733-60 (n° de projet 20190026) ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Accompagnement à la mise en conformité au RGPD - Commune et C.P.A.S.”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 18.181,81 € hors TVA ou 21.999,99 €, 21% TVA comprise.

· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 104/733-60 (n° de projet 20190026).

7.   CDU-1.873
Règlement général de la protection des données (externalisation de la fonction de D.P.O.) - fixation des conditions de passation du marché de services.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la valeur estimée HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le descriptif technique relatif au marché “Externalisation de la fonction de DPO (mandat de 2 ans) - Commune” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5.000,00 € hors TVA ou 6.050,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire à l’art.131/124-06 ;
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le descriptif technique et le montant estimé du marché “Externalisation de la fonction de DPO (mandat de 2 ans) - Commune”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 5.000,00 € hors TVA ou 6.050,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant).

Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

8.   CDU-1.851.11.08
Personnel enseignant communal – nomination à titre définitif d’un(e) maître(sse) de psychomotricité à temps partiel (10/26).
Vu la loi organique de l’enseignement fondamental ; 

Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné et notamment les articles 28 et suivants relatifs à la nomination définitive et à l’affectation ; 

Vu la délibération du collège communal du 08/06/2018, par laquelle il est décidé de lancer un appel aux candidats à la nomination définitive en tant que Maître de psychomotricité ;

Vu la délibération du collège communal du 24/08/2018, par laquelle le classement prioritaire à l’emploi de Maître de psychomotricité est arrêté ;
Vu la circulaire 6685 émise par la Fédération Wallonie-Bruxelles le 01/06/2018 et dont l’objet est la staturisation des emplois ACS/APE dans la fonction de maître de psychomotricité dans l’enseignement fondamental ordinaire et mise en place corrélative de procédures particulières d’attribution des emplois organiques de maître de psychomotricité pour l’année scolaire 2018-2019 (enseignement officiel subventionné) – Appel à lancer par les pouvoirs organisateurs ;
Vu la dépêche du 01/03/2019 par laquelle le nombre d’emplois subventionnés pour l’année scolaire 2018-2019 est fixé ;
Vu les trois candidatures à la nomination dans un emploi vacant de maître de psychomotricité reçues au 30/06/2018 ;
Considérant que Madame Bénédicte BRIEL est première du classement prioritaire et a remis sa candidature à une nomination à l’emploi de Maître de psychomotricité ;

Considérant que suite à la réception de la dépêche ministérielle relative aux subventions-traitements pour l’année scolaire 2018-2019, l’emploi concerné était vacant pour 10/26 en date du 01/10/2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 
de procéder à scrutin secret à la nomination à titre définitif d’un maître de psychomotricité à temps partiel (10/26).

Dix-sept (17) membres prennent part au vote et il est trouvé dans l’urne un nombre égal de bulletins dont zéro (0) blanc ou nul. La majorité absolue est, en conséquence, fixée à neuf (9).

Après dépouillement, il est constaté que :

· Madame Bénédicte BRIEL obtient dix-sept (17) voix pour ;

· Madame Bénédicte BRIEL obtient zéro (0) voix contre.

En conséquence, Madame Bénédicte BRIEL, née le 30/05/1980 [RN 80.05.30 210-23], domiciliée rue d’Orval, 3 à 6810 VALANSART a obtenu la majorité absolue des suffrages et est nommée maître de psychomotricité, à temps partiel (10/26) et à titre définitif, à partir du 1er avril 2019.

Elle jouira du traitement fixé par la Loi.

L’intéressée a été reconnue apte et admissible par le service de santé administratif.
9.   CDU-1.851.11.08
Personnel enseignant communal – mise en disponibilité.
Vu la loi organique de l’enseignement fondamental ; 

Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné ; 

Vu le décret du 05/07/2000 fixant le régime des congés et de disponibilité pour maladie et infirmité de certains membres du personnel de l’enseignement ;

Vu le courrier du Service général de Gestion des Personnels de l’Enseignement subventionné de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 11/03/2019, par lequel il nous informe que Madame Nathalie SCHMITZ a atteint le 28/01/2019 la durée maximale de jours ouvrables des congés pour cause de maladie auxquels elle peut prétendre ;
Considérant que Madame SCHMITZ est dès lors de plein droit en position de disponibilité pour cause de maladie à la date du 29/01/2019

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er. Madame Nathalie SCHMITZ, institutrice primaire de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY (matricule 26903230706), née le 23/03/1969, se trouve de plein droit en disponibilité pour maladie à partir du 29/01/2019.

Article 2. La présente décision sera communiquée au bureau des traitements de la Direction générale de l’enseignement ainsi qu’à l’intéressée.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT



Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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